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Rapport du Secrétaire général sur le Bureau des Nations Unies au Burundi
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LA REPRA%SENTANTE SPA%.CIALE DA%PLORE QUE LES AVANCA%ES DANS LA CONSOLIDATION DE LA PAIX

AUA BURUNDI SOIENT ENTACHA%ES PAR DES CAS DA€™EXA%CUTIONS EXTRAJUDICIAIRES

Le reprA©sentant du Burundi attribue la persistance de la violence armA©e dans son pays A la prA©sence illA©gale da€™arm
La ReprA©sentante spACciale du SecrAGtaire gA©nA®©ral pour le Burundi, MmeA Karin Landgren, qui prA©sentait ce matin le
rapport sur les activitA©s du Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB)*, a assurA®©, devant le Conseil de sA@curitA© que l¢
Burundi poursuivait A<A comme prA©vuA A» ses efforts en matiAre de consolidation de la paix, tout en faisant AGtat A«A de
dA©veIoppements qui risquent dag™ hypothA@quer les acquisA A».A Elle a cependant dA©plorA© que la consolidation de la p
le pays soit A«A entachA©eA A» par des exA©cutions extrajudiciaires.

A«A Entre le ler janvier et le 30 novembre dernier, le BNUB a documentA© 57A cas da€™exA©cutions extrajudiciaires qui lui
avaient AOtA© signalA©sA A», a-t-elle indiquA©, avant da€™exhorter le Gouvernement burundais A prendre des mesures imir
pour punir les agents gouvernementaux coupables de tels actes.

Le reprA©sentant du Burundi, M. Adolphe Nahayo, qui a pris la parole aprA’s MmeA Landgren, lui a rA©pondu que la
persistance de la violence armA®©e au Burundi sA€™expliquait par plusieurs facteurs et, en premier lieu, par la prA©sence
illA©gale da€™armes A feu.A M.A Nahayo a ainsi affirmA© qua€™il y avait encore des caches da€™armes dans le pays. A E
porositA© des frontiA'res, des armes en provenance de pays voisins transitent par son pays, a-t-il fait remarquer.A A«A Des
rA"glements de compte entre anciens combattants pour des conflits fonciers, des affrontements entre les bandits armA©s

et la police ou les attaques contre la population civile par des bandes armA®©esA expliquent cette violence armA©eA A», a-t-il
dit, tout en assurant que le MinistA're de la sSA©curitA© publique du Burundi prenait les mesures nA©cessaires lorsque les
prA©sumA®©s coupables ACtaient des agents de Ia€™ordre.

La ReprA©sentante spACciale a ajoutA© A«A que les arrestations et les assassinats des membres de certains partis
extraparlementaires assombrissaient les perspectives de normalisation des relations entre le Gouvernement et

la€™opposition extraparlementaireA A».A Le rapport du SecrAGtaire gA©nA©ral indique en effet que la scAne politique au Bul
reste dominA©e par les tensions entre le Gouvernement du Burundi et A€ ™Alliance des dA©mocrates pour le changement Ikibi
(ADC-Ikibiri), coalition des partis politiques qui se sont retirA®s du processus AGlectoral. A Si MmeA Landgren a notA®© la volon
de dialogue du Gouvernement, concrACtisA©e par le lancement de rA©unions trimestrielles avec les partis politiques agrA©A©<
elle a relevA© dans le mA2me temps que les partis se rA©clamant de A«A ADC-IkibiriA A» na€™avaient pas participA© A ces I
Le reprA©sentant du Burundi a dA©clarA©, pour sa part, que le dA©faut de dialogue entre le Gouvernement et Ia€™ opposition
extraparlementalre ne pouvait manifestement pas Aatre attribuA© au Gouvernement A«A qui a multipliA©, sans succA’s jusquas
prA©sent, les appels aux opposants en exilA A».

De retour da€™une visite d4€™une semaine au Burundi, le reprA©sentant de la Suisse, M.A Paul Seger, qui ACtait invitA© A f
cette rA©union en sa qualitA© de PrAGsident de la configuration spA©C|f|que de la Commission de consolidation de la paix
(CCP) sur le Burundi, a encouragA© la€™opposition A renoncer A la politique de la A«A chaise videA A» et A sa€TMA©I0|gner
A©quivoque, de toute forme de violence. A Il a dans le mA2me temps invitA© le Gouvernement burundais A accACIACrer ses
efforts dans les domaines du dialogue politique, des droits de l&€™homme et de la bonne gouvernance.

Tout en se fA®licitant des prA©paratifs A la crA©ation de la Commission VA©ritA© et rA©conciliation, ainsi que de la mise en p
da€™une Commission nationale indA©pendante des droits de lA€™homme, la ReprA@sentante spACciale a soulignA®© le conte
difficile pour les droits de lJAE™homme au Burundi. A A«<A Je suis prA©occupA©e par les restrictions imposA©es aux mA©dias
indA©pendants, au secteur judiciaire et A la sociAOtA®© civileA A», a-t-elle dit, avant de dA®tailler les critA res qui devraient Adt
retenus pour la transformation future du BNUB en A©quipe de pays des Nations Unies.A Elle a notamment plaidA© pour la
mise en place da€™un secteur de sA©curitA© sous contrA’le dA©mocratique et dA€™une autoritA© judiciaire A«A plus indAGp
da€™accA’s et crA©dibleA A».

Le reprA©sentant du Burundi a expliquA© que son gouvernement ne pouvait pas Adtre seul responsable des lenteurs
judiciaires dans le pays, comme en tA©moignent les demandes de reports da€™audience faites par les partenaires de la
justice afin da€™entendre tous les tA©moins et da€™approfondir les dossiers. A Il a ajoutA© que son gouvernement avait entre
sur la base des recommandations de la Commission de consolidation de la paix, d&€™engager une rACflexion sur la rA©forme
du secteur de la sA@curitA®, qui sa€™AGtendra sur huit ans en ce qui concerne la Force de dA©fense nationale et sur 10A ans
la Police nationale.A A«A Ne perdons pas de vue que le Burundi est un pays sortant da€™ un conflitA A», a-t-il rappelA©, avant
dActailler la A«A vision 2025A A» par laquelle son gouvernement veut faire du Burundi un A%otat de droit qui soit
A©conomiquement prospA're.

En conclusion de son exposA®©, et en prA®vision des A©lections qui doivent se tenir en 2015 dans le pays, la ReprA©sentante
spACciale a invitA© le Burundi A continuer da€™A“uvrer en faveur da€™un processus de paix, de rA©conciliation et de justice
exclusiveA A».

Le PrA©sident de la configuration spA©cifique de la CCP sur le Burundi a A©mis |1&€™espoir que les AClections de 2015 perme
A tous les partis de participer librement et dA€™une maniAre A©gale A la compA®itition politique.A

A«A Le Gouvernement gardera la main tendue pour le dialogue politique mais il nA€™arrAdtera pas sa dA©marche pour mettre
A*uvre la vision 2025A A» a, pour sa part, affirmA© M.A Nayaho.
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Faisant suite A la rA@solution 1959 (2010) du Conseil de sA©curitA®, le rapport A@value les problA"'mes de la consolidation de
paix au Burundi et les activitA©s du Bureau des Nations Unies au Burundi qui a succA©dA®© au Bureau intA©grA© des Nations

https://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 5 May, 2024, 10:24



Burundi - ARIB.INFO Website

Unies au Burundi (BINUB) en janvier 2011.

Le SecrACtaire gA©nAral indique dans ce rapport que, depuis la tenue des AGlections de 2010 &€“jugA®©es libres et honnAdte
les observateurs internationaux mais boycottA@es par les grands partis de 1a€™opposition aprA’s les AGlections communalesat
consolidation de la paix au Burundi a continuA© de progresser A certains A©gards A A«A La situation des droits de l&€™homn
mAGCrite certes encore Ia€™attention mais des mesures positives ont AOtA© prises, dont la crA©ation de la Commission nation:
indA©pendante en la matiA're, le Bureau du MA©diateur et les prA©paratifs de la crA©ation, au premier trimestre de 2012, de |
Commission VAGritA© et rA©conciliationA A», A©crit M.A Ban

La scA'ne politique est restA©e dominA©e par les retombA©es des AGlections de 2010 et, surtout, par les tensions entre le
Gouvernement et laA€™Alliance des dA©mocrates pour le changement Ikibiri (ADC-Ikibiri), coalition des partis politiques qui se
sont retirA©s du processus A©lectoral, note cependant le SecrAGtaire gA©nA©ral.A |l rappelle que le 26 aoA»t 2011, lors de la
cACIAGbration du premier anniversaire de son deuxiA"me mandat, le PrA©sident Pierre Nkurunziza avait soulignA®© que le
Gouvernement engagerait le dialogue et cA€™est pourquoi, il avait invitA© tous les partis A se prA©parer pour les AGlections d
2015.

Sur le plan de la sA©@curitA©, le SecrA©taire gA©nAcCral relA"ve que la situation gA©nArale est restA©e relativement stable pe
pA©riode A 1a€™examen, mA2me sa€™il y a encore eu des violences entre les Forces de sA©curitA© burundaises et des grou
non identifiA©s.A M.A Ban indique aussi que la situation A©conomicque et sociale au Burundi est caractA©risA©e par une pauvi
gAonAoralisA©e et un taux de chA’mage AGlevA©, en particulier chez les jeunes.A On estime que 67% de la population viven
niveau proche du seuil de pauvretA©A A», poursuit-il.A

Le SecrActaire gA©nAcral souligne ensuite que le Burundi a accompli des progrA’s notables en ce qui concerne la mise en
A“uvre de la stratA©gie nationale de rA@intA©gration A©conomique et sociale des personnes affectA®es par le conflitA A«A E
2002 et 2010, le Burundi est parvenu A rA©intA©grer plus de 510A 000A anciens rA©fugiA©s avec 1a€™appui du Haut-Commi
des Nations Unies pour les rA©fugiA®©sA A», relA’ve M.A Ban.

Par ailleurs, il fait observer que sans prA©Jud|ce des progrA s accomplis sur plusieurs fronts, la situation des droits de
[A&€™homme dans le pays demeure prA©0ccupante A Il se fA®licite, au contraire, des importantes avancA©es qui ont AotA©
accomplies en matiA're de justice transitionnelle.A Notant que le Burundi a AOtA©, A bien des A©gards, un modA’le pour la
transition entre la phase da€™une opA©ration de maintien de la paix et celle d&€™une mission politique spAC©ciale et dA€™un |
intA©grA© des Nations Unies, le SecrA©taire gA©nAcCral indique que la transition du BINUB au BNUB sa€™aest faite sans heur!
A«A Toutes les activitA©s du BINUB qui na€™ont pas AGtA© reprises dans le mandat du BNUB ont pris fin le 31 mars 2011A A
prA©cise M.A Ban.

Le SecrA©taire gA©nACral se fAClicite particuliA rement des nettes avancA©es faites vers la mise en place de mA©canismes c
justice transitionnels.A A«A Ces mA©canismes devraient aider les Burundais A se rA©concilier entre eux et avec leur
HistoireA A», affirme-t-il.LA Tout au long de I&€™annA©e, IA€™atmosphA re politique a AOtA© alourdie par Ia€™absence de di:
Gouvernement et les partis qui ont boycottA© les A©lections de 2010 et ne sont donc pas reprA©sentA©s au Parlement.A

A«A On na€™a donc toujours pas trouvA© de formule qui permettrait aux partis du Gouvernement et aux principaux partis de
la€™opposition extraparlementaire de se rencontrerA A», estime M.A Ban, qui insiste ensuite sur les obstacles A©conomiques ¢
sociaux considA@©rables que le Burundi doit surmonter.A Soulignant la modestie des effectifs et du mandat du BNUB, qui
tA©moigne des progrA s accomplis par le Burundi, le SecrAGtaire gA©nA©raI recommande donc de reconduire le mandat du
BNUB pour un an A compter du lerA janvier 2012. A A«A ConformA©ment A la demande formulA©e par le Conseil de sSA©cu
dans sa rA©solution 1959 (2010), ma ReprA©sentante spA©ciale, MmeA Karin Landgren consultera en 2012 les membres du
Conseil sur les critAres A retenir pour la transformation future du Bureau des Nations Unies au Burundi, en une A©quipe

de pays des Nations UniesA A», indique-t-il avant de conclure.
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